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L'année 1860 figurera dans 'l'histoire de la Savoie comme l'époque la plus mémorable de ses annales, car c'est durant son cours, qu'après 46 ans de séparation, elle s'est de nouveau réunie à la France, avec qui elle a communauté de race, de mœurs et de langage.
Ce grand et sympathique mouvement s'est opéré sans que notre renom de loyauté et de fidélité qui a traversé les siècles ait subi la moindre atteinte.
D'un côté, c'est un Roi qui, irrésistiblement entraîné vers d'autres destinées, renonce librement, mais non sans une douloureuse émotion, au pays qui a été le berceau de sa glorieuse dynastie.
De l'autre, c'est un peuple solennellement dégagé de ses serments, auxquels il a été fidèle jusqu'au dernier moment, qui vote, librement aussi, et avec unanimité, sa réunion à la grande famille française dont naguère il a été séparé, non pas au nom de la nationalité, mais, on le sait, en haine de l'héroïque France, épuisée par ses victoires et succombant sous les efforts de l'Europe en​tière coalisée contre elle.
Sans doute la Savoie a eu son rang parmi les nations, mais cette nationalité est allée en s'affaiblissant à mesure que ses Ducs ont subi leur loi d'attraction au delà des Alpes : notre amour et notre dévouement lés ont suivis dans les nouvelles contrées où ils ont établi le siége de leur gouvernement; c'est peut-être là la seule commu​nauté réelle de sentiments qui a maintenu notre union avec le Piémont : les individus ont contracté d'étroites et honorables amitiés que notre séparation politique n'af​faiblira pas, mais les populations n'ont jamais pu s'assi​miler.
Le coeur de la Savoie a toujours battu de toutes les émotions de la France, parce qu'il y avait dans les masses le sentiment instinctif que là était leur avenir, et que leur position actuelle n'était que transitoire : on suivait avec intérêt les journaux piémontais, mais on dévorait ceux qui nous parlaient de la France, de ses commotions et de ses grandeurs.
Nous souffrions de ses dissensions et étions heureux, comme ses enfants, de la voir sortir grande et triomphante des douloureuses épreuves que la Providence ne semble envoyer aux nations que pour retremper et mûrir leur intelligence : à ce titre, la Savoie qui a glorieusement suivi les aigles triomphantes du premier empire sur tous les champs de bataille, a acclamé le 2 décembre 1861.
Depuis 1848, les dissidences entre la Savoie et le Pié​mont ont eu un caractère plus tranché.
C'est aussi dès cette époque que le travail d'émancipa​tion italienne a pris un plus grand développement, et c'est sous l'influence de cette noble pensée, qui peut-être n'était pas pure de toute ambition, que le Roi Charles-Albert a tiré son épée, la seule que l'Italie eût alors à son service pour conquérir son indépendance.
Les cris d'enthousiasme avec lesquels on saluait l'au​rore de la résurrection d'un grand peuple, ont eu de l'écho dans nos montagnes; nos soldats et nos volontaires l'ont dignement prouvé en allant, avec enthousiasme aussi, verser leur sang dans les plaines de la Lombardie; et cependant, la Savoie n'ignorait pas que la cause ita​lienne n'était pas la sienne, car elle savait bien que le succès annihilerait sa juste part d'influence ou la sépare​rait du faisceau italien, et que la défaite serait pour elle une cause de ruine.
Tout le monde connaît la triste issue de deux campa​gnes successives et le martyre d'un Roi qui n'a eu que le tort de subir l'influence de conseillers aussi impatients qu'inexpérimentés.
Ici trouve sa place l'invasion de la Savoie par une armée d'aventuriers connus sous le nom de Voraces; elle se lie à la série d'événements qui se sont succédé depuis et ont enfin abouti à la cession de la Savoie.
Nous voulons comprimer au fond de notre coeur nos sentiments d'indignation et nos justes récriminations contre ce lugubre épisode, et ne plus nous rappeler que du noble sentiment de dignité nationale qui a honoré la population, de Chambéry lorsqu'elle s'est levée comme un seul homme, et, avec un élan irrésistible, a chassé ceux qui avaient osé violer à main armée le sol de la patrie.
La Savoie se donne, mais elle ne souffre pas qu'on la livre.
Ce beau mouvement qu'on a en vain essayé de tra​vestir, n'a rien eu de politique, il n'a été que l'expression de l'honneur savoisien.
Bientôt un homme que l'histoire jugera, mais à qui, dès aujourd'hui, on ne peut refuser des talents éminents, est venu s'emparer des destinées du Piémont. Appelé sur la scène politique par le parti conservateur, il n'a pas tardé à s'en séparer avec éclat.
C'est sous son ministère que le mouvement italien a reçu la plus grande impulsion; tous ses actes ont été di​rigés vers ce but, qui a été suivi avec persévérance et habileté. Dans cette difficile tâche d'exaltation au dedans et d'agitation au dehors, on a dû souvent recourir à des moyens que la morale ne saurait approuver.
M. de Cavour connaissait combien était insensé le trop fameux et chevaleresque programme des premières campagnes : "L'Italia Para' Da Se" ; aussi tous ses efforts ont tendu à mettre dans la balance de l'indépendance italienne l'épée de la France, de cette France généreuse dont toute noble entreprise fait battre le coeur.
La coopération du Piémont à la guerre de Crimée a été son premier pas vers cette alliance qui a abouti à la ra​pide et brillante campagne terminée pas le traité de Villa​franca, et a donné au roi de Sardaigne la Lombardie, objet, depuis plusieurs siècles, de l'ambition de tous les Princes ses prédécesseurs.
C'est pendant que tous ces événements se préparaient que l'hostilité du ministère contre la Savoie a pris plus de développement encore.
Ne nous montrons pas trop sévères à cet égard, car cet état de lutte incessante a été moins le fait des personnes que le résultat nécessaire des positions différentes.
Des courants opposés emportaient les deux pays; le Piémont, agité par la fièvre d'indépendance italienne, aurait voulu que toutes les volontés convergeassent vers ce but.
La Savoie, au contraire, qui n'avait aucun intérêt dans cette transformation, l'examinait avec sang-froid, en appréciait tous les dangers, et, dans son dévouement et sa loyauté, les développait comme un salutaire avertisse​ment, soit du haut de la tribune parlementaire, soit par l'organe de la presse.
Les conseils de la sagesse étaient en quelque sorte la critique d'une politique aventureuse, et dès lors le Piémont officiel a regardé la Savoie comme un embarras; dès lors aussi cette Savoie s'est tournée avec plus de confiance vers la France, car instinctivement elle entrevoyait la prochaine et légale sanction de ses voeux les plus chers.
Le Ministère sarde reconnaîtra sans doute aujourd'hui ce qu'il y a eu d'injuste dans l'espèce de proscription qu'il a fait peser sur les hommes les plus honnêtes et les plus dévoués de notre pays, et surtout dans la brutale admi​nistration qu'il a imposée dans les dernières années, à une noble population dont on obtient tout par le point d'honneur, et qu'on irrite, sans la courber, par l'injustice et la violence.
Au reste, nous oublions maintenant tous nos anciens griefs pour ne plus nous rappeler que de notre commu​nauté de vie politique pendant un demi-siècle.
Nos voeux fraternels suivront le Piémont dans toutes les épreuves que lui réserve l'avenir, nous invoquerons pour lui la protection divine, sans laquelle rien n'est stable ici-bas, et nous continuerons à lui rester unis dans notre affection et notre respect pour l'auguste représentant de la maison de Savoie dont l'origine se perd dans la nuit des temps, et dont les traditions d'honneur et de bonté paternelle ont traversé neuf siècles.
C’est par le traité du 24 mars 1860 que S.M. le Roi de Sardaigne a cédé à la France tous ses droits sur la Savoie. 

Ce traité a reçu une sanction solennelle par le vote des et 23 avril suivant : 130.839 votes affirmatifs sur 238 négatifs ont proclamé à la face de l'Europe que la Savoie se donnait librement et avec enthousiasme à la France. 

La lutte du Piémont contre une puissance qui a son siège en Italie, mais qui règne sur le monde entier au nom de la civilisation et de la charité évangélique, a pesé d'un grand poids dans l'unanimité de ce mouvement de refuge vers la France.
Le premier Français qui est venu parmi nous est M. le sénateur Laity. Nous avons apprécié tout ce qu'il y avait de délicat et de bienveillant dans le choix que faisait l'Empereur d'un de ses amis les plus dévoués, les plus éprouvés, pour venir nous serrer fraternellement la main.
C'est à lui que le Commissaire du Gouvernement sarde a fait, le 14 juin 1860, la rémission de la Savoie, et le nom de M. Laity, que la reconnaissance a gravé dans nos coeurs, est intimement lié à l'époque la plus mémorable de notre existence politique.
Plusieurs hauts fonctionnaires sont successivement ve​nus faire les études et lés travaux préparatoires au grand oeuvre de l'assimilation de notre pays à la France.
M. Dieu, Préfet du département de la Haute-Saône, a eu la mission spéciale d'étudier nos besoins et de préparer les voies à la munificence impériale, en lui signalant tout ce qui pouvait féconder les éléments de prospérité que renferme la Savoie.
Dès les premiers jours, nous avons reconnu en lui l'administrateur éclairé qui savait unir aux talents éminents. toutes les séductions de l'affabilité la plus bienveillante; aussi nos coeurs l'ont bien vite adopté, et S. M. est allée au-devant de nos voeux en le plaçant à la tète de notre département. 

Cette transition était tellement dans nos moeurs que nos nouveaux compatriotes, en venant parmi nous, ont cru se trouver au milieu d'une population française, et que nous les avons vus arriver comme des frères qu'on retrouve après une longue absence ; c'était le torrent dé​bordé qui rentrait paisiblement dans le lit que la nature lui avait creusé. 

Pour plusieurs d'entre nous, d'ailleurs, l'Empire était un ami bien aimé de notre jeunesse que nous retrouvions avec bonheur au déclin de notre vie.
Il manquait encore à la Savoie une dernière consécra​tion de son admission dans la grande famille française,
c'était la présence de LL. MM.
Nos voeux ont été exaucés le 27 août 1860, car c'est le jour que Napoléon III et sa gracieuse Compagne ont choisi pour venir recevoir les hommages de leur nouvelle famille.

Jusque-là le soleil avait été caché par des nuages mena​çants, mais au moment où le canon a annoncé l'approche de LL. MM., il est sorti radieux du voile épais qui le cou​vrait, et a voulu aussi prendre part à notre joie. 

Les habitants du département étaient accourus à Cham​béry, dont les rues étaient encombrées par une foule animée des mêmes sentiments de dévouement. C'est au milieu des acclamations de cette population que LL. MM. ont fait leur entrée dans l'ancienne capitale du duché de Savoie. 
L'encombrement inévitable dans les grandes agglomé​rations avait aussi son charme, car on lisait sur toutes les physionomies émues que ce n'était point la curiosité qui animait cette foule compacte, mais une communauté de sentiments d'amour et de respect. C'était un père de famille bien aimé que chacun de ses enfants voulait contempler. 

Nous n'avons pu donner à nos fêtes la pompe imposante des grandes cités, mais nous avons offert à LL. MM. L’hommage le plus pur, celui de nos coeurs et de nos bras.
C'est avec une émotion respectueuse que nous avons contemplé celui qui porte si glorieusement le grand nom de Napoléon et qui voile sa grandeur sous une si noble simplicité. Nous étions heureux et fiers du sourire plein de bienveillance et de douceur par lequel il semblait nous remercier du culte d'amour que nous lui rendions.
A côté de lui brillait la charmante Compagne que le Ciel lui a donnée. On admirait sa grâce et ses attraits dignes du diadème qui couronne son front, mais on était touché du rayon de bonté céleste qui donne un si doux éclat à sa physionomie. 

Nous l'aimions avant de la posséder au milieu de nous, nous la chérissons aujourd'hui comme un ange de bien​faisance.
Dont elle remplit si bien la sainte mission, et nos voeux pour son bonheur de souveraine, d'épouse et de mère la suivront partout.
LL.MM. ont répandu en Savoie de nombreux bienfaits, et les douces paroles qui les ont accompagnés en ont dou​blé le prix.
Les membres du Conseil général admis à l'honneur de les saluer au moment de leur départ, ont religieusement recueilli et enregistré dans leur coeur les expressions de satisfaction et de bienveillance qu'Elles ont daigné adres​ser à leur Président, et surtout l'espoir qu'Elles nous ont laissé de revenir bientôt visiter nos montagnes accompa​gnées du jeune Prince Impérial, qui est l'espoir et l'a​mour de la France.
Nous enregistrons ici les actes de munificence de LL. MM. en faveur du département de la Savoie :
1° Un premier décret (1) classe comme routes départe​mentales, dont les frais d'entretien, de réparation et d'achèvement seront à la charge de l' Etat pendant cinq ans : 
1° la route des Echelles à Lucey par Novalaise et St-Jean-de-Chevelu; 
2° la route qui part de la route impériale n° 6, sous St-Pierre-d'Albigny, et va à Aix par le Châtelard et Grésy en traversant les Beauges ; 
3° la route de Pontcharraz à Beaufort par Albertville. 
Il va exonérer les nombreuses communes, qui ont concouru à l'exécution de ces routes, des sacrifices énormes qu'elles auraient eu à supporter pour les entretenir, les réparer, les rectifier et les achever.
2° Le deuxième décret accorde un pont sur le Rhône pour relier le canton de Ruffieux au département de l'Ain. Il n'y avait, en effet, aucun pont entre Seyssel et le pont de la Balme.
3° Le troisième décret prononce le rachat du péage sur le pont de la Balme afin d'en rendre le passage gratuit. Par ces deux mesures importantes, le département de l'Ain et le département de la Savoie se trouvent reliés de la manière la plus favorable au commerce et aux relations agricoles entre les deux rives du Rhône.
4° Le quatrième décret accorde aux villes et communes du département de la Savoie une subvention de 300,000 francs pour les mettre à même de réaliser les améliorations locales plus urgentes, les plus indispensables. Ainsi St-Jean-de-Maurienne, Moûtiers et Albertville, dont la situation financière et si mauvaise, et qui éprouvent de très grands besoins pour assainir certains quartiers insa​lubres, vont sentir largement l'effet de la libéralité impériale. La répartition de la somme sera faite entre les communes qui ont le plus de besoins et le moins de ressources. Dans toutes pourra se réaliser une amé​lioration qui rappellera aux générations le souvenir du voyage de Leurs Majestés.
5° Le cinquième décret doit ouvrir une rue nouvelle à Chambéry pour la continuation de la route impériale de Lyon dans la traverse de cette ville. Elle ira principale​ment de la caserne à la maison Pâquet suivant un projet dont MM. les ingénieurs sont chargés de faire l'étude. On présume que la dépense à effectuer, en y comprenant les expropriations de maisons, s'élèvera à environ 200,000 francs. Ce décret doit donner à la ville une belle rue, des accès faciles dans plusieurs quartiers rendus plus salubres, des places à bâtir très favorables, à la route impériale une traverse dans d'excellentes conditions pour le roulage.
6° Par le sixième décret, l'Empereur accorde 500,000 francs à la ville de Chambéry, en échange des casernes et bâtiments militaires qui lui appartiennent et qui lui étaient plus onéreux que productifs. Les casernes, en devenant la propriété de l'Etat, seront désormais mieux entretenues pour le bien-être du soldat, et pourront être développées.

Au moyen de cette somme dont la ville, grevée de dettes énormes, avait le plus pressant besoin, elle pourra rebâtir son Hôtel-de-Ville qui tombe en ruines, construire un beau marché couvert, améliorer, dans les divers quartiers, la voirie par des ouvertures de rues, des élargissements, etc. Toutes ces améliorations, d'une urgence extrême, étaient à jamais impossibles sans cet acte de la munificence impériale, la ville voyant chaque année la majeure partie de ses ressources absor​bées par le prélèvement nécessaire pour payer les intérêts de sa dette.
7° Par le septième décret, il est accordé à la ville de Chambéry une réduction de 25,000 fr. sur les 83,000 fr. qu'elle doit fournir pour les travaux du lycée impérial. Cette somme, qui sera appliquée à des travaux d'amé​lioration, lui permettra d'assainir, dans l'intérêt de la classe ouvrière, un quartier mal percé et insalubre.
8° Par le huitième décret l'Empereur décide que l'Etablissement de Bassens est déclaré Asile départemental d'aliénés, et qu'une somme de 400,000 fr. lui sera attribuée à titre de subvention sur les fonds de l'État, savoir : 200,000 fr. en 1860 et 200,000 fr. durant les exercices suivants. Le complément de la dépense à faire s'élevant à 100,000 fr., devra être fourni par le dépar​tement de la Savoie. 100 places y seront réservées aux idiots et aux crétins dont l'état d'hébétude est le plus repoussant et la situation de la famille la plus malheureuse. L'Empereur a approuvé en outre les mesures proposées pour faire étudier le crétinisme endémique par une grande et minutieuse enquête médicale sur les lieux. Chacun sait combien l'endémie du crétinisme est une plaie grave que la science médicale n'a pas encore suffisamment étudiée. En mettant pour la première fois le pied en Savoie, l'Empereur ordonne qu'il y soit pourvu ; il fait plus, il ouvre un asile à ces malheureux dont la vue horrible peut exercer sur les enfants et sur les femmes la plus déplorable influence et, si l'on peut ainsi parler, une sorte de contagion morale.
9° La neuvième décision rendue par l'Empereur con​cerne la restauration du vieux Château de Chambéry, qui sera en même temps achevé et complété d'une manière convenable pour y former une habitation impériale. LL. MM. l'Empereur et l'Impératrice témoignent ainsi la satisfaction que leur a donnée l'accueil des populations de la Savoie et leur désir d'y venir quelquefois admirer le pays, en étudier les besoins et y répandre de nouveaux bienfaits. Dans le château restauré et agrandi, seront placés, en outre, l'hôtel de la préfecture et l'hôtel du général de brigade.
10° Le dixième décret accorde pour l'achèvement et le développement de l'établissement thermal d'Aix une somme de 700,000 fr. Au moyen de cette large muni​ficence, on pourra terminer les travaux commencés, conserver aux eaux données en bains toutes leurs qualités thérapeutiques, procurer un notable agrandissement que la réputation méritée de ces thermes rend de plus en plus indispensable, reconstruire dans de très bonnes conditions le bain des Pauvres et l'hôpital de la Reine Hortense; en un mot, l'établissement thermal d'Aix deviendra l'un des mieux appropriés entre tous les établissements thermaux de l'Empire.
11° Une somme de 25,000 francs a été remise par Leurs Majestés pour diverses oeuvres de bienfaisance:
· 5.000 fr. ont été donnés à l'établissement des Soeurs de St-Joseph de Chambéry pour les dépenses à faire dans la salle d'asile des enfants pauvres de la ville ;
· 5,000 fr. à l'établissement des orphelines pour les travaux les plus utiles ;
· 3,000 fr. à l'établissement du Bon-Pasteur de Chambéry .pour les travaux les plus utiles ;
· 500 fr. aux dames de charité de Chambéry pour distribution de pain et de vêtements aux indigents les plus nécessiteux et les plus chargés de famille ;
· 500 fr. aux pauvres de la section de Mongex ;
· 500 fr. aux pauvres de la commune de la Motte;

· 500 fr. aux pauvres de la commune de Bissy;
· 10,000 fr. pour secours et aumônes particulières à distribuer aux anciens militaires malheureux ou infirmes, aux gens infirmes ou estropiés par des accidents, aux familles chargées d'enfants et dont les parents malades ou invalides ne peuvent pas travailler ; 
En un mot, à toutes les misères sur lesquelles leur attention a été appelée.
Nous ne parlerons pas des dons et libéralités faites aux pauvres des diverses communes que Leurs Majestés ont traversées et où Elles ont laissé des marques de leur munificence.
12° Enfin, l'Empereur vient encore d'accorder ré​cemment 15.000 fr. pour secourir les malheureux qui ont perdu tout leur avoir dans divers incendies.
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∞ I ∞
ELECTION DES CONSEILLERS PROVINCIAUX.

Par la loi du 23 octobre 1859, le royaume sarde a été divisé en provinces, arrondissements, mandements et communes.

Les provinces ont remplacé les anciennes circonscrip​tions divisionnaires, et les anciennes provinces ont pris la dénomination d'arrondissements.
Les provinces sont représentées par un Conseil électif.
Ont été élus membres du Conseil de la province de Chambéry, qui comprend les arrondissements d'Albertville, Chambéry, Moûtiers et St-Jean-de-Maurienne :
Arrondissement de Chambéry.

Mandement de Chambéry.

MM. Le marquis Léon Costa de Beauregard, élu 3 fois membre du Conseil divisionnaire.
Le chevalier Dupasquier Charles, conseiller d'appel, id. 1

Le chevalier Martin Louis, négociant.
Le comte De Boigne Ernest. 
Mandement d'Yenne.

Le chevalier Dullin Pierre, conseiller, élu 3 fois membre du Conseil divisionnaire.

Mandement de la Motte-Servolex.

Le comte Marin Léonide.

Mandement d'Albens.

L'avocat Pavy Antheline, substitut avocat-fiscal. 
L'avocat Orsat Alexandre, substitut avocat général. 
Mandement du Pont-Beauvoisin.

Cholat Gabriel, greffier.

Mandement d'Aix-les-Bains.

 Le docteur Davat Adolphe.

L'avocat Bebert Pierre-Antoine, juge. 
Mandement de la Rochette.

Rey Maurice-Philibert.
Mandement de Ruffreux.

Le baron Girod de Montfalcon Louis, avocat, élu 3 fois membre du Conseil divisionnaire.

Mandement de Montmélian.

L'avocat Vernaz Auguste.

L'avocat Bel François.

Mandement de Saint-Pierre-d'Albigny.

Le docteur Perret Claude-François.

Mandement des Echelles.

Millioz Claude, notaire, élu 3 fois membre du Conseil divisionnaire.

Mandement de Saint-Genix.

Magnin Henri, notaire.

Mandement du Châtelard.

Le docteur Simon Franç., élu une fois membre du Conseil divisionnaire.

Lubin Jean-Antoine, procureur.

Arrondissement de Hante-Savoie.

Mandement de Beaufort.

Le chevalier Monod Jean-Baptiste, conseiller d'appel. Mandement de Faverges.

Blanc Maurice, élu 2 fois membre du Conseil division.

Mandement de Grésy.

Rey François, propriétaire.

Mandement d'Ugines.

L'avocat Delachenal Ambroise.

Mandement d'Albertville.

L'avocat Dufour Franç. , élu une fois membre du Conseil divisionnaire.

L'avocat Viard Charles.

Arrondissement de Maurienne.

Mandement de Saint - Jean - de - Maurienne.

Le chevalier Anselme Jean-Jacques, conseiller à la Cour, élu 2 fois conseiller divisionnaire.

L'avocat Falcoz Alexis.

Mandement de Chamoux.

Le chevalier Pillet Pierre-Victor, avocat, élu 3 fois con​seiller divisionnaire.

Mandement de la Chambre.

L'avocat Laymond Antoine.

Mandement de Modane.

Le commandeur Ménabréa Louis, général du génie.

Mandement de Saint-Michel.

Le docteur Rostaing Jean-François.

Mandement de Lanslebourg.

L'avocat Rivet Jean-Baptiste.

Mandement d'Aiguebelle.

L'avocat Grange Franç., élu 3 fois conseiller divisionnaire. L'avocat Portier Jean-Baptiste, subst.-avocat des pauvres.

Arrondissement de Tarentaise.

Mandement de Moûtiers.

L'avocat Mayet Maurice.

Avet Antoine, conservateur des hypothèques, élu 3 fois conseiller divisionnaire.

Mandement du Bourg-Saint-Maurice.
Le docteur Martin Joseph.

Mandement d'Aime.

L'avocat Bérard Louis.
Mandement de Bozel.

Le comte Greyfié Amédée, avocat, élu 3 fois conseiller divisionnaire.
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∞ II ∞
CONSTITUTION DU CONSEIL.
Ensuite de lettre de convocation de M. le Gouverneur de la province de Chambéry, et en exécution des art. 225 et 161 de la loi du 23 octobre 1859, le Conseil provincial s'est réuni, le 8 mars 1860, dans une des salles du palais gouvernemental, à l'effet de se constituer.

Ont assisté à cette séance : MM. les Conseillers Avet, Bebert, Bel, Bérard, Blanc, Costa de Beauregard, Davat, de Boigne, Delachenal, Dufour, Dulin, Dupasquier, Cholat, Falcoz, Girod de Montfalcon, Greyfié, Laymond, Lubin, Magnin, Marin, Martin Joseph, Martin Louis, Mayet, Millioz, Monod, Orsat, Pavy, Perret, Pillet, Portier, Rey François, Rey Maurice-Philibert, Rivet, Rostaing, Vernaz et Viard.
M. le Gouverneur, qui est intervenu à la séance en qualité de Commissaire royal, a donné lecture du décret de convocation, et, après une courte allocution, a invité le Conseil à se constituer.

Le fauteuil de président du bureau provisoire a été oc​cupé par M. Monod, doyen d'âge, et M. de Boigne, le plus jeune des Conseillers, a rempli les fonctions de secrétaire.
Il a été immédiatement procédé, pour la formation du bureau définitif, au scrutin secret, qui a donné le résultat suivant :

M. le marquis de Costa, président, à la majorité de 20 voix sur 34 membres présents à cette votation;

M. Monod, vice-président, à la majorité de 18 voix sur 35 membres présents à la votation;

M. Avet, secrétaire, à la majorité de 20 suffrages sur 36,

Et M. Bérard sous-secrétaire, à la majorité de 19 voix sur 36.
∞ III ∞
ELECTION DE LA DÉPUTATION PROVINCIALE.
Le bureau définitif s'est immédiatement installé, et son président, après avoir remercié le Conseil de la nouvelle marque de confiance qu'il venait de lui donner, l'a invité à procéder à la nomination de la députation chargée de le représenter dans l'intervalle des sessions, aux termes de l'art. 164 de la loi précitée.
La loi n'indiquant pas le mode d'élection de cette dé​putation, le Conseil a adopté à cet égard le même système de votation que pour la formation du bureau définitif.
Le dépouillement du scrutin auquel il a été procédé a donné pour résultat :

MM. Pillet....., 25 voix;

Martin ..., 24 id.;

De Boigne . , 20 id.;

Greyfié ... , 20 id.
Ces quatre Conseillers ayant, seuls, obtenu la majorité absolue, ont été proclamés membres de la députation pro​vinciale.
Un semblable scrutin, ouvert pour la nomination de deux membres suppléants, a donné la majorité absolue à MM. 
                           Les Conseillers Marin, 

et Falcoz.
Un membre du Conseil a ensuite proposé de s'occuper de différentes nominations qui sons, dans les attributions du Conseil provincial.
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∞ IV ∞
NOMINATIONS DIVERSES.

Un autre membre a pris la parole pour faire observer qu'aux termes de la loi le Conseil ne peut, dans ses ses​sions extraordinaires, traiter d'autres questions que celles pour lesquelles il est spécialement convoqué; que la con​vocation actuelle ayant pour but exclusif la constitution du Conseil nouvellement élu et la nomination des mem​bres de la députation provinciale, il ne pouvait se livrer à d'autres travaux.
Le Conseil, considérant qu'il est des services qu'il faut assurer; que d'ailleurs l'art. 169 de la loi lui donne un pouvoir discrétionnaire dont il peut toujours se prévaloir dans l'intérêt du service public, a décidé, après avoir consulté M. le Gouverneur qui a été du même avis, qu'il serait pourvu aux nominations proposées.
Il a d'abord été procédé à l'élection de deux Conseillers comme membres du Conseil d'administration de l'établis​sement thermal d'Aix, qui ont été proclamés dans les per​sonnes de :

M M. Dupasquier,

          Martin,
qui seuls ont obtenu la majorité absolue des suffrages.
Ont été nommés membres du Conseil des Levées, â l'unanimité par assis et levé:
Pour l'arrondissement de Chambéry:

MM. Orsat,

Portier,

Delachenal,
,

Vernaz
suppléants. , 

Pour l'arrondissement d'Albertville :

MM. Dufour, 
         Viard.

Pour l'arrondissement de Maurienne :

MM. Laymond, 
         Rostaing.

Pour l'arrondissement de Tarentaise:

MM. Bérard, 
         Mayet.
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∞ V ∞
PROTESTATION DU CONSEIL CONTRE LE MORCELLEMENT DE LA SAVOIE.
Longtemps avant l'époque de la convocation du Con​seil, tout annonçait que les destinées de la Savoie allaient être changées, et que bientôt elle rentrerait dans la grande famille à laquelle elle appartient par sa position topogra​phique, son langage et ses moeurs.
Cette éventualité était le sujet de la polémique, plus ou moins ardente, de tous les organes de la presse étrangère.
Par ses réponses embarrassées et évasives à plusieurs interpellations, le Ministère sarde donnait plus de proba​bilités encore à la réalité de ses projets de cession; il n'a​vait pas la loyauté de les avouer, mais, au travers de ses dénégations ambiguës, on lisait le fond de sa pensée. Pour être juste, il faut reconnaître aussi que les circonstances délicates dans lesquelles il se trouvait vis-à-vis de l'Eu​rope et des partis qui fermentaient en Italie lui imposaient une grande réserve.
Bientôt les mémorables et solennelles paroles par les​quelles S. M. Napoléon III a inauguré, le 1er mars, la session du Corps législatif de l'année 1860, ont dissipé tous les doutes, car dès lors la réunion de la Savoie à la France était une question d'honneur pour la France et son auguste Empereur, c'est-à-dire une question résolue.
Aussi ce n'est plus autant du fond de la cession elle-même que de son étendue qu'on s'est préoccupé depuis cette époque.
Des intrigues actives, dont il est inutile d'indiquer ici les sources cependant bien connues, se sont agitées pour opérer, au nom de je ne sais quel droit imaginaire, le dé​membrement de notre Savoie au profit de la Confédération suisse.
Le Gouvernement français lui-même, qui ne connaissait peut-être pas assez l'importance matérielle et morale de la concession qu'on lui demandait, ne paraissait pas bien éloigné d'y donner son adhésion.
En face d'une aussi désastreuse, d'une aussi humiliante éventualité, contre laquelle nous aurions dû trouver des défenseurs dans le Ministère piémontais, ne fût-ce qu'en souvenir du sang savoisien qui a arrosé les plaines d'Italie et qui a coulé pour une cause qui n'était pas la nôtre, un long cri, un cri unanime d'indignation a retenti dans nos vallées et dans nos montagnes.
Les membres du Conseil général auraient cru se rendre indignes de la confiance de leurs concitoyens, qui les ont honorés de leur suffrage, si dans d'aussi graves circons​tances ils n'avaient pas pris la défense de la patrie outragée dans ses affections les plus chères, le lien de famille, et dans son honneur et sa dignité.
La plupart des Conseillers présents à Chambéry se sont réunis le 7 mars à l'effet d'aviser; et, après avoir arrêté qu'une adresse serait envoyée à S. M. Victor-Emmanuel et à S. M. l'Empereur des Français, et avoir examiné et discuté plusieurs projets, ils ont donné leur adhésion una​nime à l'adresse suivante, rédigée par M. le marquis de Costa, président du Conseil.
Texte de l'adresse.

Au milieu de l'anxiété que fait naître dans tous les coeurs l'avenir de notre patrie, quelle que soit la détermination du Roi dans les gra​ves circonstances qui peuvent l'amener à se séparer de l'antique ber​ceau de sa famille, il est pour la Savoie, en ce moment solennel, des devoirs et des sentiments qui doivent réunir tous ses enfants dans une action commune.

Ces sentiments et ces devoirs sont le culte des souvenirs, l'amour de la patrie, le respect pour les liens fraternels qui unissent dans une solidarité séculaire de gloire ou de souffrance les membres de la vieille famille savoisienne.
Cette noble famille peut-elle se désunir? Sa nationalité pourrait-elle être sacrifiée sans motif et sans droit aux étranges prétentions de la confédération helvétique? Quel est le crime de la Savoie envers son Roi, envers la France, pour mériter un semblable outrage?
En présence du péril qui semble la menacer, elle doit se lever una​nime, et les soussignés, représentant au Conseil provincial les arron​dissements de Savoie-Propre, Haute-Savoie, Maurienne et Tarentaise, croient remplir un devoir impérieux de conscience et d'honneur en portant à leur Roi et au Souverain de la France une respectueuse mais énergique protestation contre la cession à la Suisse du Faucigny et du Chablais.
Immédiatement après la clôture de la séance du 8 mars, et après le départ du Commissaire du Roi, le président a donné lecture de ce projet d'adresse à tous les membres du Conseil encore réunis, en les invitant à le discuter et à le sanctionner par leur adhésion.
Sur 36 membres présents, 28 se sont empressés de le signer. M. le Conseiller Anselme, retenu chez lui pour cause de maladie, a envoyé son adhésion dans la journée même.
Comme il était important que cette démarche reçût une grande publicité, elle a été annoncée par le N° du Courrier des Alpes du 10 mars 1860, qui a successivement publié les adhésions de toutes les communes de Savoie (1)

Quelle que soit l'appréciation que quelques hommes et quelques journaux de parti aient pu faire de cette patriotique initiative, le Conseil a la conscience d'avoir accompli un grand devoir.
[image: image7.png]




∞ VI ∞
1ère PROTESTATION CONTRE LES LENTEURS APPORTÉES AU VOTE DU PARLEMENT.
Le retard inexplicable apporté à la sanction du traité du Piémont avec la France faisait à la Savoie une position de plus en plus désastreuse, car il paralysait tout mouve​ment commercial et industriel.
Les codes et l'organisation judiciaire récemment votés qu'on imposait à nos provinces comme si elles avaient été destinées à rester longtemps encore unies au Piémont; de nombreuses nominations qui ne pouvaient se concilier avec la prochaine et inévitable organisation définitive de notre patrie, tout cela nous préparait aussi d'inextricables diffi​cultés judiciaires et de fâcheuses complications.
Le Conseil provincial, sentinelle avancée et vigilante du pays, s'est ému du chaos dans lequel cet état de choses nous précipitait, et les membres de son bureau, MM. de Costa, président, Monod, vice-président, Avet, secrétaire, et MM. de Boigne, Greyfié, Martin et Pillet, membres composant la députation provinciale permanente, ont signé, le 9 mai 1860, à double original, l'adresse suivante, qui a été immédiatement transmise à S. M. le Roi de Sardai​gne et à S. M. l'Empereur des Français.
Texte de l'adresse.

En l'absence du Conseil provincial, les soussignés, composant son bureau et sa députation provinciale, croient devoir représenter avec une respectueuse franchise les observations suivantes aux Gouverne​ments de S. M. le Roi de Sardaigne et de S. M. l'Empereur des Fran​çais:
Le traité de cession de la Savoie à la France est signé et publié depuis un mois et demi. En exécution de ce traité et avec l'assentiment formel des deux Chambres du Parlement, les Savoisiens ont été con​sultés sur leur volonté que la Savoie fût réunie à la France. L'una​nimité s'est prononcée pour l'affirmative.
Et, cependant, non seulement d'inexplicables lenteurs retardent la sanction du traité par le Parlement, mais encore le Gouvernement piémontais organise et dispose toutes choses comme si la Savoie ne devait pas, dans peu de jours, lui devenir étrangère.
Des codes nouveaux, toute une organisation judiciaire établie sur des bases nouvelles, des nominations nombreuses, viennent créer un ordre de choses aussi important par son objet qu'il doit être éphémère dans sa durée.

Les soussignés ne disconviendront pas qu'en théorie la cession ne doive avoir d'effet qu'après le vote du Parlement; ils n'invoqueront même pas les principes qui ont servi de base à l'annexion des Roma​gnes, des Duchés et de la Toscane au Piémont; mais il leur sera per​mis de dire qu'après le vote unanime du pays, provoqué par le Roi, en exécution d'un traité signé par lui et avec l'assentiment des Cham​bres, tout retard à l'exécution de ce traité est un grand mal pour la Savoie. Le commerce ne peut s'approvisionner des objets les plus né​cessaires, personne ne peut faire le moindre projet entre une organi​sation qui s'en va et celle qui n'est pas encore arrivée; l'administration n'existe presque pas; le Gouvernement est sans force morale, et ce ne sera pas une des moindres gloires de notre Savoie d'avoir traversé sans trouble une crise pareille.

Mais il faut que cette crise ait une fin, et une fin prochaine; il faut que le Gouvernement qui va cesser ne vienne pas, pour quelques jours, bouleverser la Savoie sans aucune utilité et avec de très grands incon​vénients pour elle et pour le Pouvoir qui doit succéder.

Les soussignés supplient donc les deux Gouvernements d'aviser, dans leur sagesse, aux moyens de faire cesser cet état de choses.
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∞ VII ∞
FORMATION DE LA LISTE PROVISOIRE DES JURÉS.
Le 21 mai 1860, le Conseil provincial s'est réuni dans le lieu ordinaire de ses séances ensuite d'une lettre de convocation du 10 du même mois, par laquelle M. le Gouverneur de Chambéry l'a invité à se réunir à l'effet de procéder, en exécution de l'art. 225 de la loi du 13 novem​bre 1859, à la nomination de la commission chargée de former la liste provisoire des jurés prescrite par l'art. 66.
Sont intervenus à cette séance M. le chevalier Dupas​quier, gouverneur de la province de Chambéry, commis​saire royal ;

MM. De Costa, président du Conseil; 
Monod, vice-président;

Avet, secrétaire;

Bel,
conseiller;

Bebert,
            id.

Davat,   
id.

Dulin,
            id.

Falcoz,
            id.

Grange,
id.

Greyfié,
id.

Laymond,
id.

Lubin ,  
id.

Marin , 
id.

Martin ,
id.

Millioz,
id.

Orsat,              id. 
Rey François,  id.

Rey Maurice,  id.

Rostaing,
id.

Pavy,
             id.

Pillet,
            id.

Portier,
id.

Vernaz,
id.
M. le Commissaire du roi a exposé au Conseil qu'il était urgent d'assurer le service de la justice criminelle en arrêtant la liste provisoire des jurés, dont la formation est dans les attributions du Conseil.
Le Conseil a apprécié ces observations et a délibéré que, malgré les circonstances exceptionnelles et transitoires dans lesquelles se trouvait la Savoie, il allait procéder à la nomination de cette commission.
Les scrutins qui ont été immédiatement ouverts ont donné la majorité absolue à :
MM. Martin,

         Vernaz ,

comme membres effectifs de la Commission ;
MM. Avet,

         Pillet ,

comme membres suppléants.
Le Président a proclamé ce résultat et levé la séance.
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∞ VIII ∞
2ème PROTESTATION CONTRE LE RETARD APPORTÉ AU VOTE DU PARLEMENT.

Avant la séparation des membres du Conseil, un d'entre eux a pris la parole, et, après un exposé de la situation (1), a proposé à l'assemblée la résolution suivante.
« Les soussignés, membres du Conseil de Chambéry,
« Attendu que, par le traité du 24 mars 1860, le Roi de Sardaigne a cédé à la France tous ses droits sur la Savoie;
« Attendu qu'en exécution de ce traité, et avec l'assen​timent du Parlement, les Savoisiens ont été appelés, les « 22 et 23 avril, à voter sur cette question : LA SAVOIE VEUT-ELLE ÈTRE RÉUNIE A LA FRANGE? Que l'unanimité s'est prononcée pour l'affirmative;
« Attendu que la formalité de la sanction définitive du Parlement est retardée de jour en jour par des lenteurs inexplicables;
« Attendu qu'il importe à la Savoie que son annexion à la France soit immédiatement réalisée; que tout retard la lèse matériellement et la blesse dans la juste suscep​tibilité que lui donne son droit;
« Qu'au vu des retards qu'elle éprouve, il est nécessaire que les Conseillers provinciaux de toute la Savoie avisent à ce qu'exige le bien de leur patrie;
« Les soussignés invitent tous les membres des deux Conseils provinciaux de Chambéry et d'Annecy à vouloir bien se réunir dimanche, 27 du courant, à trois heures après midi, à Chambéry, dans la grande salle de l'Hôtel​ de Ville. »
Des dissidences se sont élevées sur quelques parties de l'ensemble de la proposition et surtout de l'exposé des motifs.
Ces dissidences, qui s'appliquaient plus encore à la forme qu'au fond, ont été l'expression d'un sentiment de délicatesse honorable pour ceux qui les ont soulevées, mais n'ont pas eu le moindre caractère d'opposition contre l'auteur de la proposition, aimé et honoré de tous ses collègues : il est des questions que chacun apprécie du haut de la position spéciale où il se trouve. L'homme libre de tout lien peut user d'une grande liberté d'expres​sion, mais celui qui sert encore un gouvernement auquel il a juré fidélité, a d'autres devoirs d'honneur et de haute convenance à remplir.
Sans doute la signature du traité du 24 mars 1860 et .le vote libre et unanime de la Savoie des 22 et 23 avril sui​vant avaient consacré, d'une manière solennelle et irré​vocable, l'annexion de notre pays à la France, mais légalement les fonctionnaires publics n'en étaient pas moins encore les représentants du Gouvernement sarde.
Dans le cours de la discussion, quelques membres ont fait observer que la démarche proposée paraissait sans but, puisque tout annonçait que le vote de la Chambre des Députés et du Sénat, dernière sanction qui manquait au traité, était imminent et ne pouvait subir un retard de plus de 2 ou 3 jours; ils ajoutaient qu'on avait d'ailleurs la certitude que les membres du Parlement avaient trop de patriotisme et trop de dévouement à la cause italienne, objet exclusif de leur culte, pour supposer qu'ils voulussent exposer cette Italie aux conséquences funestes d'un vote négatif.
L'auteur de la proposition a invoqué auprès du Conseil l'état d'agitation toujours croissante dans lequel se trou​vaient nos populations, et l'urgence pour leurs représen​tants de faire immédiatement une démarche propre à la calmer; notre Savoie, a-t-il dit, a été digne et imposante jusqu'ici, mais aujourd'hui ses souffrances et sa patience sont arrivées à leurs extrêmes limites, et c'est un devoir impérieux pour nous d'en conjurer les dangereuses consé​quences.
On a répondu à ces observations, qui malheureusement n'étaient que trop fondées, qu'on doutait que proclamer la réalité de cette agitation fût un bon moyen de la cal​mer, qu'il serait mieux peut-être de réunir tous les efforts individuels des membres du Conseil pour engager le pays à quelques jours encore de résignation, sauf à aviser ensuite si, contre toute attente, cette situation intolérable se pro​longeait plus longtemps.
Après quelques explications respectivement échangées, le Conseil a reconnu qu'une démarche propre à prouver au pays qu'on veillait à ses intérêts était une nécessité urgente; que cette sollicitude, solennellement manifestée par ses représentants, était le meilleur moyen de le rassu​rer et de modérer sa juste impatience.
Il a, en conséquence, à la majorité de 20 voix contre 3, adopté et signé la résolution qui précède.
Il est permis de croire que le vote du Conseil n'a pas été entièrement sans influence sur la prompte votation de la Chambre des Députés qui a eu lieu le surlendemain, et a rendu inutile la réunion des deux Conseils provinciaux de Chambéry et d'Annecy.
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∞ IX ∞
CLÔTURE.
L'exposé qui précède forme le complément du compte-rendu des actes des Conseils divisionnaires et provinciaux qui ont siégé sous l'empire des lois sardes.
Désormais la Savoie, devenue Française, sera repré​sentée par des Conseils d'arrondissements et des Conseils généraux.

Nous avons la conviction que ces nouveaux corps électifs, produits du suffrage universel, seront à la hauteur de leur grande mission, grâce à l'intelligence et au patriotisme de nos populations.
Nous sommes bien sûrs aussi qu'ils ne répudieront pas le seul legs que nous ayons le droit de faire, celui de notre dévouement à la patrie.
Chambéry, le 1er octobre 1860.
A. AVET.
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TEXTE DE L'EXPOSÉ DES MOTIFS SOUMIS AU CONSEIL
à l'appui de la résolution proposée et votée le 21 Mai 1860.

« Messieurs,

« Le 24 mars dernier, un traité solennel cédait à la France les droits que le Roi de Sardaigne avait sur la Savoie. Les deux puissances avaient réservé l'adhésion de la nation cédée; et le scrutin ouvert le 22 et le 23 avril dans toutes les communes de la Savoie, dans toutes celles de l'Italie où se trouvaient disséminés nos soldats, le scrutin au suffrage universel a répondu d'une voix una​nime :

« Oui, La Savoie Veut Être Réunie à La France.

Jamais, Messieurs, la volonté d'un peuple ne se manifesta d'une manière plus légitime et plus imposante.

« La Savoie, quoique étrangère de toutes manières à l'Italie, quoique ayant bien des sujets de doléances, quoi​que aspirant à se réunir à la grande famille française, à laquelle elle appartient par la nature, la Savoie avait gardé sa fidélité séculaire à la Maison dont elle fut le berceau. - Le tribut de ses sueurs, le sang de ses soldats, avaient, en 1848, en 1849, en 1859, contribué à la défense de la cause italienne, qui n'est pas la sienne. Et ce n'est qu'après le triomphe consacré par les préliminaires de Villafranca qu'elle exposait dans de respectueuses péti​tions à son Roi, qu'elle était étrangère au royaume nouveau que les actes du gouvernement du Roi désignaient officiel​lement comme circonscrit par les Alpes, la langue, la race et les moeurs. (Circulaire du comte de Cavour du 15 juin 1859).


« Ce n'est pas en vain que la Savoie s'est adressée au Roi. Grâces lui en soient rendues! Il a compris ses besoins et ses voeux; il a vu que si la Savoie avait pu faire partie d'une monarchie presque fédérative, dans laquelle aucune nationalité ne dominait, elle n'avait plus de raison d'être dans un Etat exclusivement italien, où tout lui était étranger. Il a vu que la Savoie était française, et quelques déchirements qu'ait dû éprouver son coeur paternel, il l'a laissée aller à la France, et l'a déliée de ses serments de fidélité, en lui annonçant par les manifestes des gouver​neurs des 8 et 10 mars qu'elle allait disposer d'elle-même, et par ceux des 4 et 6 avril qu'elle était appelée à voter sur sa réunion à la France.

« Le Parlement, convoqué dans l'intervalle entre le traité du 24 mars et le vote du 22 avril, a partagé les sentiments du Roi ; les adresses des deux Chambres pren​nent part à la douleur qu'il éprouve de se séparer du ber​ceau de ses pères; deux ordres du jour de la Chambre des députés approuvent expressément le scrutin dans lequel la Savoie est appelée à proclamer par le suffrage universel sa volonté d'être française.

« Provoquée par le Roi en exécution d'un traité , ap​prouvée par le Parlement, pleine d'indépendance et pure de toute rébellion, de tout désordre dans sa manifestation, unanime dans son résultat, l'expression de cette volonté est aujourd'hui pour la Savoie un fait irrévocable, un droit acquis qu'aucune puissance humaine ne peut méconnaître.

« La Savoie est française; elle l'est tout entière; elle l'est pour toujours; elle l'est dès à présent.

« Comment donc se fait-il que nous soyons encore sous le gouvernement piémontais? Comment se fait-il que depuis un mois les Chambres piémontaises n'aient pu accomplir la formalité de leur vote? Comment se fait-il que le rapport ne soit pas même déposé, et qu'on ne voie pas que l'ordre du jour se dispose à en occuper la Chambre ?

« Lorsqu'iI s'est agi de l'annexion de la Toscane et des Romagnes, tout a été fait en un clin-d'oeil et d'urgence.

« Et quand il s'agit de la Savoie, il faut qu'elle attende patiemment que les fêtes des annexions italiennes, que les fêtes du Statut donnent aux Chambres le loisir de songer aux affaires ; il faut qu'elle attende patiemment ensuite qu'on ait épuisé toutes les discussions possibles sur les Codes qui doivent être momentanément en vigueur dans les provinces italiennes, toutes les questions de détail les moins urgentes. Et alors encore, qui lui dit quand on vou​dra bien s'occuper d'elle?

« Et cependant la Savoie souffre, vous le savez tous, elle souffre beaucoup de cet état de choses.

« Elle en souffre matériellement; car l'administration piémontaise ne s'occupe plus que de faire rentrer avec une vigueur inaccoutumée les impôts à peine échus. Elle a, en déclarant nationales toutes nos routes provinciales, frappé les contribuables d'un impôt égal aux frais de leur entretien et de leur construction. Elle retire l'impôt, mais elle ne répare et ne construit rien ; et nos routes présentent encore les lacunes qu'y ont occasionnées les inondations de l'automne dernier.

« Dans l'attente d'un nouvel ordre de choses, ni les communes, ni les particuliers ne peuvent songer à aucuns travaux, et l'année entière va être écoulée sans que d'utiles ouvrages aient satisfait les besoins et du public et de l'ou​vrier.

« Le commerce ne peut s'approvisionner en payant des droits de douane qui vont être supprimés; et vendeurs et acheteurs sont également à attendre indéfiniment que nos relations avec la France soient libres.

« Tous ceux qui dirigent vers une carrière leurs tra​vaux et l'espoir de leur avenir sont arrêtés entre une or​ganisation qui n'est pas encore installée et celle qui n'existe plus que pour entraver tout.

« Nos soldats, nos réserves, sont encore sous les armes, au moment où les travaux de l'agriculture réclament le plus impérieusement leur retour; et cela quoique désor​mais leur courage et leur sang ne doivent plus être con​sacrés à la défense d'un pays qui n'est plus, sous aucun rapport, le leur.

« Mais si la Savoie souffre matériellement, elle souffre plus encore moralement et dans sa légitime susceptibilité.

« De quel droit, lorsqu'elle a légalement et librement déclaré qu'elle veut être française, la retient-on indéfini-. ment, sous un gouvernement auquel elle ne veut plus appartenir, qui n'est plus pour elle qu'un gouvernement de fait, un gouvernement étranger, et qui n'a rien de légitime, dès qu'il prolonge son existence au delà des limites du strict nécessaire.
« Pourquoi met-on moins d'empressement à obéir à son vote qu'on n'en a mis pour les provinces italiennes?
« Serait-ce parce qu'elle n'a pas commencé par l'insur​rection et l'expulsion des autorités ? Ah ! Elle est heureuse de ne l'avoir pas fait, et elle croit n'en mériter que da​vantage qu'on respecte le vote provoqué par le Roi ; et elle supplie qu'on ne l'oblige pas à prendre une autre ligne de conduite.

« Serait-ce qu'on espère la retenir encore en tout ou en partie, pour le bien ou la sécurité de l'Italie, qui lui est étrangère ? Ah ! Qu’on se détrompe. Aujourd'hui qu'elle a pu le proclamer légalement et librement, la Savoie est française tout entière; elle n'est pas italienne ; elle ne le sera jamais, ni en tout, ni en partie; elle est décidée à tout plutôt que de rester unie à un Etat étranger.

« Elle a à cela le même droit que pouvait avoir aucune des provinces italiennes annexées au Piémont, et un droit bien plus fort, puisque son vote unanime a été provoqué par son Souverain légitime.

« En vérité, après ce vote par lequel la Savoie s'est donnée à la France légalement, librement, unanimement, les lenteurs du Piémont à lui accorder son efficacité sont un manque de respect à la France, à la Savoie, au Pié​mont lui-même, qui ne doit pas retenir ceux qui ne veu​lent plus lui rester unis.

« Votre bureau, Messieurs, et votre députation pro​vinciale se sont déjà faits l'écho auprès des gouvernements français et piémontais des doléances du pays soit sur ces retards, soit sur les bouleversements que le Piémont se permet en Savoie au moment de la quitter. Vous avez pu lire leur protestation dans les journaux.

« Mais il continue à maintenir un statu quo inexpli​cable.

« Aussi de tous côtés entendez-vous murmurer les mots de gouvernement provisoire, et chaque jour les provinces demandent-elles si Chambéry ne fait rien. Et toute notre étude à tous est d'empêcher des manifes​tations de nature à troubler l'ordre qui a présidé au grand acte de notre vote pour la France.

« Mais il faut cependant que cet état de chose se termine, et bientôt et conformément à notre droit, et pour cela il faut aviser.

« Les conseils provinciaux, élus au mois de janvier, pour chacun des mandements de la Savoie, avec un cens électoral à cinq francs, sont la représentation la plus complète du pays. Quoique appelés dans un temps normal à ne s'occuper que d'intérêts administratifs, ils doivent puiser dans les circonstances solennelles où nous nous trouvons le mandat de faire ce qui est nécessaire au salut de la patrie.

« Le conseil provincial de Chambéry ne peut assumer sur lui seul de prendre des mesures qui doivent embras​ser la Savoie tout entière. Mais il peut provoquer la réunion des deux conseils de la Savoie, pour délibérer ensemble sur ce qu'il convient de faire. »
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(1)  Cette numération est extraite littéralement du n° 19 de la collection des Actes administratifs de la Préfecture.


(1 ) Plusieurs Savoisiens dévoués et indépendants de toute position officielle sont allés soumettre les protestations à S.M. l’Empereur des Français


(1 ) Cet exposé, non compris dans la votation du conseil qui n' a eu pour objet que la résolution adoptée, est reproduit comme document historique à la fin du présent.
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